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La CGT Finances Publiques s’est toujours opposée au système d’évaluation notation mis en place par le décret du 29 avril 2002. 

Ce décret va être remplacé par celui du 28 juillet 2010 n°2010-888 qui aggrave encore plus le caractère injuste de la notation. Il prévoit la possibilité de supprimer la note chiffrée ; la notation ne serait constituée que d’un entretien professionnel, d’un compte rendu de cet entretien et d’une appréciation générale exprimant la valeur professionnelle de l’agent. 

Par ailleurs, dans son article 16, il prévoit une possibilité de modulation de certaines primes en fonction du compte rendu de l’entretien professionnel. 

Il s’appliquera au 1er janvier 2013 et sera effectif pour la notation 2013, gestion 2012.

La CGT s’oppose à toutes les formes de rémunération liées au mérite et/ou à l’évaluation (à l’instar de ce que l’administration propose avec la PFR, Prime de Fonction et de Résultat).

La CGT revendique un système de notation basé sur des critères objectifs permettant une réelle reconnaissance de la valeur professionnelle de l'agent, dans un contexte défini.

Depuis le 1er septembre 2011, les corps des Impôts et du Trésor ont été fusionnés. L'ensemble des agents a donc été reclassé dans un corps DGFiP.
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Tous les agents sont notés pour la première fois dans leur nouveau corps DGFiP sans que cela ne remette en cause l'appréciation de leur valeur professionnelle ni les réductions acquises dans l'ancien corps (Trésor/Impôts). 

Chaque agent sera noté en référence à la nouvelle note pivot de son grade/échelon. 

Ainsi, un agent peut donc voir sa note baisser par rapport à l'an passé, ce qui est juste dû au changement de corps.

Les majorations de note des années précédentes restent acquises.

Les agents restent cependant évalués et notés [image: image5.png]Finances



dans la filière à laquelle ils appartenaient au 31 août 2011. Les instructions sur l'évaluation et la notation des agents de catégorie A, B et C restent donc en vigueur (instruction n°10-004-V3 du 18 février 2010 pour la Gestion Publique et instruction sur l'évaluation-notation 2011 pour la Filière Fiscale). La note sur la campagne de révision de la notation au titre de l'année 2012 a été publiée sur Ulysse le 16/04/2012 (modalités pratiques Ulysse CHER le 25/04/2012).
Les militants de la CGT vous conseillent de faire lire votre notation afin de mieux la déchiffrer. Les termes employés peuvent être à double tranchant. Faire appel de note est un droit et ne pourra être reproché à l'agent. Il ne faut jamais hésiter à faire appel si on estime être lésé, que l'on soit en échelon variable ou terminal.

CE QUI CHANGE

• Pour les agents de la Filière Fiscale, les réductions acquises en année N n'étaient pas applicables aux changements d'échelon la même année. Cette mesure est désormais levée. Cela peut avoir de l'importance pour un changement de grade ou de catégorie.

• Pour les agents de la filière Gestion Publique, l’outil EDEN appliquait une neutralisation automatique pour les agents situés à l’échelon terminal de ces grades. Cette neutralisation ne sera désormais plus appliquée. Les agents situés aux échelons terminaux, considérés jusqu’alors comme « apportant mais non consommant », deviennent « consommant », ce qui implique le même nombre de mois à répartir entre davantage d’agents.

L'attribution de la note de + 0,01 n'avait pas la même signification dans les 2 filières:

• Dans la Gestion Publique, elle visait à souligner la valeur professionnelle de l'agent dont la manière de servir se rapprochait de celle de ceux qui obtenaient +0,02.

• Dans la Filière Fiscale, elle était un engagement pour une réelle majoration de note (+0,02 ou +0 ,06) l'année suivante à manière de servir constante.

Afin d'harmoniser les pratiques entre les deux filières, l'Administration a décidé que l'attribution en 2012 (gestion 2011) d'un +0,01 ne constituerait pas un engagement ferme ou une garantie d'une majoration de note en 2013, mais une orientation forte pour une future majoration.

Les notations viennent d’être remises à l'ensemble des agents de la DDFiP:

• Dans la Filière Fiscale, l'agent a 5 jours pour rendre l'imprimé signé à son chef de service. Il est à noter que l'imprimé 403 (avis du fonctionnaire d'encadrement), s'il existe, doit être remis à l'agent en même temps que sa notation.

• Dans la filière Gestion Publique, la procédure est totalement dématérialisée et l'agent doit accuser réception par une signature électronique sur EDEN.

La signature n'est qu'un accusé réception de la notation et ne présume pas d'un éventuel appel.

Il n'y a aucune obligation d'indiquer à ce moment-là la volonté de faire appel.

L'APPEL

Cette année, les procédures d'appel de note sont harmonisées. Ainsi, pour les deux filières la CAPN devient de plein exercice. 

L'agent a en principe un mois pour faire appel à compter de la réception de sa fiche de notation. Ce délai de recours n'est qu'un délai de gestion.

Comme tout recours administratif, la direction ne peut refuser un appel dans un délai de 60 jours.

Il est cependant conseillé de déposer son appel avant la tenue des CAPL qui auront lieu dans le CHER pour les 3 catégories à partir du 11 juin (date prévisionnelle).

Enfin, cette année tous les agents (Gestion Publique et Filière Fiscale) devront déposer leur appel de note en servant l'imprimé 100-SD, « demande de révision de la notation » (Portail métier, Documentation, Imprimés, Ressources et Budgétaires, Notation, Imprimé 100-SD).

Cet appel de note doit être adressé au président-e de la CAPL via la voie hiérarchique.

Dans la Filière Fiscale, le chef de service notateur dispose d'un délai de 8 jours pour répondre à la requête de l'agent et cette réponse est remise à l'agent.

Dans la Gestion Publique, la RH fait rédiger par le notateur de 1er degré un rapport afin d'étayer la position du notateur final. Ce rapport est pour information seulement, communiqué à l’agent, par la voie hiérarchique (la procédure n’étant pas contradictoire).

Ces requêtes sont ensuite examinées en CAPL.

Si la direction accède à la totalité de la demande de l'agent, la procédure est terminée après la CAPL.

Sinon, l'agent dispose d'un délai de 15 jours après la remise de la notification de la CAPL pour présenter un recours auprès de la CAPN. Cette demande doit être faite sur papier libre et peut introduire de nouveaux éléments.

Elle doit être adressée au président-e de la CAPN et être remise par voie hiérarchique.

A noter que les collègues de la Gestion Publique sont dans l'obligation de passer par la CAPN pour l'obtention d'une majoration de +0,06, aucune réserve n'étant faite au niveau local.

SUR QUOI PEUT-ON FAIRE APPEL ?

Seules la note chiffrée et l'appréciation du notateur (chef de service notateur pour les agents Filière Fiscale, notateur final pour les agents d'origine Gestion Publique) constituent la notation et sont susceptibles d'être contestées.

Les éléments du compte rendu de l'entretien d'évaluation concourant à la notation ne sont susceptibles d'être contestés que si un recours contre la notation est introduit.

Pour les agents d'origine Gestion Publique, les propositions des notateurs de 1er degré (dont le tableau synoptique des appréciations pour les agents de catégorie C et B) et de 2ème degré s'analysent comme un avis et non comme une décision faisant grief et ne peuvent, en conséquence, faire l'objet d'un recours (sauf s'ils sont confirmés en l'état par le notateur final).

En principe, l'appel ne peut pas porter non plus sur les objectifs. Cependant, il ne faut pas hésiter à les contester dans un appel s'il y a un désaccord important sur le sujet.

COMMENT FAIRE APPEL ?

A noter qu'il faut absolument remplir sur l'imprimé 100-SD, au recto, l'ensemble des éléments administratifs concernant l'agent. Le cadre III « Demande de révision » doit être impérativement rempli.

Les éléments d'appréciation et la note chiffrée ne doivent porter que sur la manière de servir de l'année de gestion (soit 2011) et uniquement sur le temps de présence administratif. En conséquence, aucun élément se rapportant à des absences justifiées (congés maternité, maladie, syndicales ...) ne doit figurer dans la notation.

Le but de la requête est de présenter des arguments qui mettent en valeur les qualités professionnelles de l'agent sans pour autant entrer dans une comparaison avec les collègues de son service.

Ainsi, il faut s'appuyer sur tous les éléments positifs qui sont soit dans l'appréciation générale soit dans le compte rendu d'entretien.

Il ne faut surtout pas hésiter à décrire la situation particulière de son service (postes vacants, restructuration, travaux récurrents, suppression d'emplois, nouvelles tâches ...)

L'exposé doit permettre de démontrer les incohérences entre la note et l'appréciation générale, ou un objectif parfaitement atteint sans majoration de note.

Si l'appréciation générale ne correspond pas aux attentes de l'agent, il faut en demander la réécriture dans un sens qui lui est plus favorable.

Nous vous conseillons de contacter les militants CGT pour la rédaction de votre appel de note.

Isabelle LEFORT (élue catégorie B) - PRS Cher

Christian MILLERIOUX - ERD Cher

Aurélien QUINTANA (élu catégorie C) - SIE Bourges Nord

Gillette TESSIER – SIE Bourges Sud

Claude PARODAT (élue catégorie B) – Trésorerie Bourges Hôpitaux

Françoise THIROT- Direction Lahitolle

Yohann BROBBEL (élu catégorie C) – SIP Vierzon
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Section CGT Finances Publiques du CHER , Cité Administrative Condé, 18000 BOURGES
contact : cgt.ddfip18@dgfip.finances.gouv.fr
site : http://www.financespubliques.cgt.fr/18/


